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PRÉFECTURE DE LA RÉGION GRAND EST

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/283 portant subvention à l’association du
restaurant inter-administratif de Troyes

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/284 portant modification de la composition de la
Section Régionale Interministérielle d’Action Sociale ( SRIAS )

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

ARRETE ARS n° 2022-2299 du 3 juin 2022 portant autorisation de transfert d’une
officine de pharmacie du 24 rue Poincaré à MULHOUSE (68100) au 7 rue Gay
Lussac au sein de la même commune

ARRETE ARS n° 2022-2552 du 10 juin 2022 portant modification de la composition
du Comité de Protection des Personnes 5 Est III 6

ARRETE D’AUTORISATION CONJOINT ARS/CG N°2022-2509 DU 08/06/2022
Portant modification de l‘arrêté n°2021-4484 du 29 novembre 2021. Le transfert
de l’autorisation délivrée pour le fonctionnement de l’Etablissement
d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 5 Résidence Les Mélèzes 6
sis à Bar le Duc est autorisé au profit de la SAS  HOLDCO 3  

ARRETE ARS n° 2022-2557 du 13 juin 2022 portant autorisation de fonctionnement
de la pharmacie à usage intérieur de l’Institut de Cancérologie Strasbourg
Europe (ICANS) à 67000 STRASBOURG
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ARRETE ARS Grand Est n°2022-2599 du 15 juin 2022 modifiant la composition
nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de LUNEVILLE
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de la pharmacie à usage intérieur de l’Hôpital Albert Schweitzer à 68000
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de la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Sainte Catherine à
SAVERNE

ARRETE ARS n°2022-2572 du 13 juin 2022 portant autorisation de fonctionnement
de la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier de SARREBOURG

ARRETE ARS n°2022-2541 du 9 juin 2022 portant autorisation de fonctionnement
de la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier Léon Bourgeois sis 51 rue
du Commandant Derrien à Châlons-en-Champagne (51 000)

ARRETE ARS n° 2022-2542 du 9 juin 2022 portant fermeture définitive de la
pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier d’Argonne sise Cité Valmy -
Allée de la Cour d’Honneur à Sainte-Ménéhould (51800)

ARRETE ARS n°2022-2555 du 13 juin 2022 portant autorisation de création de la
pharmacie à usage intérieur de la Clinique de la Pointe sise 58 rue Waldeck
Rousseau à REVIN (08500)

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU
TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

Rapport d’orientation budgétaire 2022 relatif aux services mandataires judiciaires à la
protection des majeurs de la région Grand Est 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2022/286 portant modification de l’arrêté n° 2020/364 du 28
septembre 2020 fixant la liste des défenseurs syndicaux intervenant en matière
prud’homale

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

ARRÊTÉ DRAAF-GRAND EST/SRFD/2022-138 portant désaffectation de biens de
l’établissement public local d’enseignement et de formation professionnelle agricole
(EPLEFPA) de la Meurthe-et-Moselle
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DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES 
PÉNITENTIAIRES

ARRETE N°2022/94 portant subdélégation de signature par Monsieur Renaud Seveyras,
directeur interrégional des services pénitentiaires Strasbourg grand est en qualité de
représentant du pouvoir adjudicateur et en qualité d’ordonnateur secondaire
délégué des recettes et des dépenses imputées aux titres 2 et hors titre 2 du budget
opérationnel du programme 107 5 Administration Pénitentiaire 6, BOP central 107
immobilier 5 Administration Pénitentiaire 6 et 310 5Conduite et pilotage de la
politique de la justice 6, des recettes du bop central programme 780 5 traitement des
validations de services, section 01 pensions civiles 6 des recettes et dépenses du bop
central et interrégional programme 723 5 opérations immobilières et entretien des
bâtiments de l’Etat 6 des recettes et dépenses de l’UO 0362-CDIE-DDAP Du
programme 362 5 Ecologie 5  relatif au plan de relance

ARRETE N°2022/93 portant subdélégation de signature par Monsieur Renaud Seveyras,
directeur interrégional des services pénitentiaires de Strasbourg grand est pour
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées au compte de
commerce 5 cantine et travail des détenus dans le cadre pénitentiaire 6

Décision de délégation de compétence à Monsieur Grégory DAVAINE, en qualité
de Chef d’établissement de la maison d’arrêt de Chaumont, aux fins de décider
du maintien dans leur affectation au quartier mineur des condamnés atteignant
l'âge de la majorité en détention

Décision de délégation de compétence à Madame Amandine MACREZ cheffe
d’établissement de la maison d’arrêt d’Epinal, aux fins de décider du maintien
dans leur affectation au quartier mineur des condamnés atteignant l'âge de la
majorité en détention

Décision de délégation de compétence à Monsieur Renaud LACOMBRE, chef
d’établissement du centre pénitentiaire de Metz, aux fins de décider du
maintien dans leur affectation au quartier mineur des condamnés atteignant
l'âge de la majorité en détention

Décision de délégation de compétence est donnée à Monsieur Fabrice BELS,
Directeur hors classe en qualité de Chef d’établissement du centre pénitentiaire
de Mulhouse- Lutterbach, aux fins de décider du maintien dans leur affectation
au quartier mineur des condamnés atteignant l'âge de la majorité en détention

Décision de délégation de compétence à compter du 1er juin 2022 à Monsieur
Bonaventure BEYA, en qualité de Chef d’établissement de la maison d’arrêt de
Reims, aux fins de décider du maintien dans leur affectation au quartier mineur
des condamnés atteignant l'âge de la majorité en détention
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Décision de délégation de compétence à Monsieur Saïd KABA, Chef
d’établissement de la maison d’arrêt de Strasbourg, aux fins de décider du
maintien dans leur affectation au quartier mineur des condamnés atteignant
l'âge de la majorité en détention

Décision de délégation de compétence à Monsieur Renaud LACOMBRE, directeur
du centre pénitentiaire de Metz, aux fins de décider de l’affectation dans le
quartier centre pour peines aménagées de son établissement, des condamnés
incarcérés auxquels il reste à subir, au moment où leur condamnation ou la
dernière de leurs condamnations est devenue définitive, une incarcération d’une
durée inférieure à 1 an
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Strasbourg, le 25 mai 2022 

 

 

                                                                                     

 

RAPPORT D'ORIENTATION BUDGETAIRE 

Relatif aux Services Mandataires Judiciaires à la Protection des Majeurs de 

la région Grand Est 

 

                                          Campagne budgétaire 2022 
 

 

 

Préambule 

 

Conformément aux dispositions des articles L. 313-8, L.314-3 à L. 314-7, R. 314-22 et R. 314-23 du code de 

l’action sociale et des familles (CASF), l’autorité de tarification approuve et réforme les budgets 

prévisionnels présentés par les établissements, au regard des orientations retenues […], pour l’ensemble 

des établissements et des services dont elle fixe le tarif ou pour certaines catégories d’entre eux. (5° de 

l’article R. 314-22 du CASF). 

 

Les orientations précitées sont intégrées dans un rapport d’orientation budgétaire. Pour la campagne 

budgétaire 2022, le présent rapport d’orientation doit permettre d’informer les services mandataires 

judiciaires sur les priorités de l’État en matière de tarification, lesquelles pourront justifier les 

modifications budgétaires et abattements retenus par l’autorité de tarification, dans la limite des motifs 

mentionnés dans l’article R. 314-23 du CASF. 

 

 Les SDPF, pour lesquels aucune DRL n’est fixée puisque l’État est chargé uniquement de leur tarification 

(leur financement relevant des CAF), ne sont pas concernées par le ROB. 

 
 

Références spécifiques à l’exercice 2022  

 

- Arrêté du 25 avril 2022 (Journal officiel du 27 avril 2022) fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs 

relevant du I de l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

- Instruction N° DGCS/2A/5A/5C/2022/100 du 7 avril 2022 relative aux orientations de l'exercice 2022 

pour la campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des 

services délégués aux prestations familiales. 

 

Direction régionale de l’économie  

de l’emploi, du travail  

et des solidarités 
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I. Éléments de contexte national 

1.1. Orientations de la politique de protection juridique des majeurs 

 

Le dispositif de protection juridique des majeurs vise à garantir aux adultes vulnérables une protection 

juridique adaptée à leurs besoins :  

 

- en donnant sa pleine effectivité au principe de nécessité et de subsidiarité, s’agissant de 

mesures privatives de liberté ; 

- en améliorant la qualité du service rendu par les mandataires ; 

- en allouant les ressources aux services mandataires en charge de ces mesures de protection au 

regard de leurs besoins réels, mieux objectivés, en fonction du volume d’activité, de la lourdeur 

des prises en charge, de la nature des prestations.  

 

Ces dispositions ont été effectivement mises en œuvre à compter du 1er janvier 2009, date de l’entrée 

en vigueur de la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, 

avec le souci du renforcement des libertés individuelles des majeurs protégés et l’adaptation des 

mesures de protection à la situation des personnes.  

 

Cette loi institue notamment une mesure d’accompagnement social personnalisée permettant, dans 

certaines situations, d’éviter de placer immédiatement des personnes sous protection juridique ou, en 

aval, de favoriser la mainlevée des mesures.  

 

Les Directions départementales de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) /et de la protection 

des populations (DDETS/PP) assurent le suivi du dispositif ainsi que le financement des mesures de 

protection juridique relevant de la compétence de l’Etat, en relation avec les Directions régionales de 

l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) et exercent le contrôle de l’activité des 

mandataires judiciaires. 

 

 

1.2. Le financement des services MJPM et des services DPF 

 

Les services Mandataires Judiciaires à la Protection des Majeurs (MJPM) et Délégués aux Prestations 

Familiales (DPF) sont financés sous forme de dotation globale de financement (DGF) déterminée :  

- pour les services MJPM : en fonction d'indicateurs prenant en compte notamment la charge liée à la 

nature de la mesure de protection, à la situation de la personne protégée et au temps de travail effectif 

des personnels.  

- pour les services DPF : en fonction de la charge liée au mandat, à la situation de la famille qui fait 

l’objet de la mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial et au temps de travail effectif des 

personnels.  

Douze indicateurs spécifiques ont ainsi été élaborés. Cette spécificité est liée à une méthode 

d’évaluation de l’activité reposant sur une cotation en points des mesures. Plus une mesure nécessite de 

travail, plus le nombre de points affecté à cette mesure est important. Le différentiel de charge de 

travail repose sur 3 critères : la nature de la mesure, le lieu d’exercice (domicile ou établissement) et la 

période d’exercice (ouverture, fermeture et gestion courante).  
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La liste et les modalités de calcul de ces indicateurs ont été précisées par arrêté du 9 juillet 2009. Parmi 

ces 12 indicateurs, 4 indicateurs de référence ont été identifiés :  

1. le poids moyen de la mesure majeur protégé  

2. la valeur du point service  

3. le nombre de points par ETP  

4. le nombre de mesures moyennes par ETP. 

L’utilisation de ces indicateurs dans la procédure budgétaire doit permettre d’objectiver l’allocation des 

ressources et de la rendre plus efficiente. En effet, la comparaison des résultats des indicateurs de 

services fournissant des prestations comparables permet de mieux appréhender les spécificités de 

chaque structure et de justifier des éventuels écarts entre les ressources allouées aux différents services. 

Le recours aux indicateurs s’inscrit donc pleinement dans la logique de la procédure budgétaire 

contradictoire et favorise le dialogue entre le financeur et le gestionnaire sur la base d’éléments 

objectifs. Elle consolide la motivation des modifications des propositions budgétaires en cas de 

contentieux tarifaire. 

 

1.3. Un enjeu de rationalisation du secteur via la conclusion de CPOM 

 

De la même manière que les années passées, il est important que la dynamique de développement des 

contrats d’objectifs et de moyens (CPOM) se poursuive sur le secteur notamment dans le but 

d’accompagner le gestionnaire dans une démarche stratégique. 

Effectivement, le CPOM est un outil permettant de moderniser le dialogue entre les pouvoirs publics et 

les ESSMS en fixant des objectifs de qualité, d’efficience et de performance, en contrepartie de 

perspectives pluriannuelles sur le financement des établissements. Il sert en outre de vecteur de 

simplification et de souplesse pour la tarification et renforce le dialogue avec le gestionnaire. 

Le CPOM constitue un levier de mise en œuvre des objectifs des différents schémas élaborés 

localement et ainsi, il constitue l’instrument privilégié de déclinaison de la priorité nationale et 

territoriale dans le domaine d’intervention de la personne morale gestionnaire. Il est l’occasion de 

mettre en cohérence les objectifs du gestionnaire et de ses structures avec les priorités de politiques 

publiques établies notamment dans les documents de programmation régionaux et/ou 

départementaux. 

 

II. Déterminants des enveloppes dévolues aux SMJPM en 2022 

2.1. Décomposition des dotations régionales limitatives 

 

Les montants des DRL 2022 ont été déterminés en tenant compte de la poursuite de l’effort de 

convergence tarifaire tendant à réduire les disparités entre les services. 

 

L’indicateur utilisé pour déterminer les DRL est celui relatif à la valeur du point service qui permet de 

comparer les charges globales d'un service tutélaire en neutralisant l'hétérogénéité des mesures prises 

en charge. La valeur de cet indicateur correspond au coût du point du service. 

 

Au regard de ces éléments, les DRL 2022 ont été calculées en tenant compte des données et critères 

suivants :  

 

 Le budget autorisé en 2021 ; 

 Un taux d’actualisation des moyens reconduits de 1,11 % établi sur les bases suivantes : 
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- Pour les dépenses afférentes au personnel (groupe fonctionnel 2) : un taux d’évolution de 1,2 % 

de la masse salariale, soit un taux d’actualisation de 0,98 % correspondant au poids moyen de la 

masse salariale (82 %) dans les budgets des SMJPM.  

 

- Pour les dépenses afférentes à l’exploitation courante et à la structure (groupes fonctionnels 1 

et 3) : un taux d’évolution fixé à 0,8%, soit un taux d’actualisation de 0,16 % correspondant au 

poids moyen de ces dépenses (18 %) dans les budgets des services SMJPM 

 

 Les recettes en atténuation et plus spécifiquement la participation des personnes 

Pour 2022, l’estimation de celle-ci a été réalisée à partir des données transmises lors de l’enquête de 

février 2022 sur le bilan 2021 de la campagne budgétaire et les indicateurs. 

 

 Les mesures nouvelles accordées à hauteur de 1,59 % au niveau national 

Dans le but de poursuivre la politique de convergence tarifaire engagée depuis 2009, ces mesures 

nouvelles ont été allouées dans l’objectif de réduire les écarts entre les services les mieux dotés et les 

moins dotés. L’évolution des DRL tient donc compte des disparités entre services, mesurées par la 

valeur du point service, et permet ainsi une modulation positive des dotations pour les services dont les 

valeurs du point service 2020 et 2021 sont inférieures à 13 et des mesures d’économie pour les services 

dont les valeurs du point service 2020 et 2021 sont supérieures à 15.  

Pour les autres services ayant une valeur du point service 2020 et 2021 se situant entre 13 et 15, les 

progressions des dotations sont fonction de l’évolution de l’activité et de son impact sur la valeur du 

point service mais doivent être limitées à 1,59 % en moyenne. 

 

La quote-part de l’Etat fixée au niveau national qui correspond à 99,7 % du montant des DGF des 

services. Le reste de la DRL (0,3 %) est financé par le conseil départemental.  

 

La répartition du financement entre l’Etat et le département est prévue au I de l’article L. 361-1 du CASF. 

Cet article dispose que la dotation globale des SMJPM est « à la charge du département du lieu 

d'implantation du siège de l'organisme gestionnaire du service pour 0,3 % de son montant et de l'Etat 

pour le solde » 

 

2.2. Financement des dépenses complémentaires des SMJPM comprises dans la DRL 

 

 Le financement d’ETP supplémentaires dans l’objectif de diminuer le nombre de mesures 

prises en charge par les délégués 

Dans le but de renforcer et d’améliorer la politique de protection juridique des majeurs, il est prévu de 

recourir à des personnels supplémentaires pour diminuer le nombre de personnes protégées prises en 

charge par les délégués des services et ainsi améliorer la qualité de prise en charge.  

 

C’est dans cette perspective qu’est prévu en 2022 le recrutement de 200 professionnels pour les 

services. Le montant de l’enveloppe en année pleine pour cette mesure est de 7,1 M€ et le montant 

alloué en 2022 est de 2 M€, pour des recrutements effectifs à compter de septembre 2022. 

 

Le calcul de la répartition de cette enveloppe entre les régions s’est basé sur trois indicateurs (valeurs 

2021) : la valeur du point service (VPS), le nombre de points par ETP et le nombre de mesures par 

délégué (nombre de mesures au 31/12/2021 / nombre ETP délégués au 31/12/2021).  

 

Des ETP supplémentaires sont accordés aux services dont les valeurs d’au moins deux de ces trois 

indicateurs sont inférieures à 14,56 pour la VPS et supérieures à 3784 pour le nombre de points par ETP 

et 56 pour le nombre de mesures par délégué.  
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Il sera accordé aux services concernés entre 1 à 2 ETP supplémentaires. Le montant pris en compte pour 

1 ETP est de 35 550 € en année pleine (hors revalorisation salariale qui doit être prise en compte dans 

l’enveloppe dédiée à ce financement). 

 

 Le financement de la mesure de revalorisation salariale, dite « mesure Ségur » 

Dans le cadre de la conférence des métiers de l’accompagnement social et médico-social, les 

personnels socio-éducatifs du secteur public ou privé non lucratif qui assurent ou contribuent à 

l’accompagnement des personnes dans les établissements et services médico-sociaux et sociaux voient 

leur rémunération revalorisée.  

 

Concernant le champ de la protection juridique sont concernés :  

- les services mandataires au titre du 14° de l’article L 312-1 du CASF  

- les services délégués aux prestations familiales au titre du 15° de l’article L 312-1 du CASF 

 

Pour les services mandataires et les délégués aux prestations familiales, les personnels concernés par la 

revalorisation salariale sont : 

 

o les délégués des services mandataires et aux prestations familiales ayant ou non le CNC. Ces 

personnels peuvent avoir un diplôme de travail social mais ils ne sont pas retenus à ce titre. Ils le 

sont car ils exercent la fonction de mandataire judiciaire ou délégué ; 

o les professionnels qui ne sont pas délégués mais qui exercent au sein des services mandataires 

ou délégués aux prestations familiales une des fonctions listées ci-après : 

- éducateur spécialisé ou technique (ou autre éducateur dès lors qu’il exerce cette 

fonction) ;  

- encadrant éducatif de nuit (y compris les maîtres et maîtresses de maison, surveillants 

de nuit qualifiés exerçant les fonctions d’encadrants éducatifs de nuit) ; 

- éducateur de jeunes enfants, dès lors qu’il intervient dans un établissement ou service 

médicosocial ou social des secteurs concernés ;  

- technicien en compensation sensorielle ;  

- moniteur éducateur ; moniteur d’atelier ;  

- chef d’atelier ;  

- responsable ou encadrant technique d’atelier ; 

- moniteur d’enseignement ménager ;  

- assistant de service social ou assistant social spécialisé ; 

- technicien de l’intervention sociale et familiale ;  

- conseiller en économie sociale et familiale ; 

- psychologue ou neuropsychologue ;  

- cadre de service éducatif et social, paramédical ; 

- responsable et coordonnateur de secteur ;  

- chef de service éducatif, pédagogique et social, paramédical ;  

- mandataire judiciaire ou délégué aux prestations sociales ;  

- animateur ou moniteur exerçant une fonction éducative au bénéfice des personnes 

vulnérables dans les secteurs concernés ;  

- psychologue et assistant de services sociaux exerçant au sein de l’administration 

pénitentiaire. 
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Il est précisé que la revalorisation n’est pas versée aux salariés détenant un diplôme particulier mais à 

ceux qui exercent effectivement et à titre principal les fonctions énumérées ci-dessus. Afin de prendre 

en compte des métiers dont les intitulés peuvent varier en fonction des conventions ou accords 

collectifs ou des corps de la fonction publique, la revalorisation est octroyée sur la base de critères 

métier à tous les professionnels « exerçant une fonction principale » correspondant aux intitulés 

indiqués ci-dessus. Cet exercice principal correspond à une fonction a minima à hauteur de 50% du 

temps de travail envisagé communiquée sur une base déclarative des employeurs. 

 

Concernant plus précisément les cadres des services mandataires judiciaires à la protection des 

majeurs, il s’agit des chefs de services encadrant les MJPM. Les autres chefs de services (administratifs, 

techniques, logistiques, ressources humaines…) sont exclus du champ de la revalorisation. Sont 

également intégrés dans le champ de la revalorisation, les personnels exerçant des fonctions de juristes 

qui participent à l’accompagnement des personnes protégées (audiences, rdv notaires et avocats).  

 

Par ailleurs, les personnels assurant l’ISTF, sont exclus du champ de la revalorisation sauf si la quotité de 

travail de ces personnels pour cette activité est inférieure à 50% et qu’ils exercent une fonction au sein 

d’un service mandataire entrant dans le champ de la revalorisation et qui correspond a minima à 

hauteur de 50% du temps de travail. 

 

La revalorisation s’élève à 183 euros nets par mois pour le bénéficiaire. Elle prend effet pour les 

rémunérations dues à compter du mois d’avril 2022. Elle devra être versée par l’employeur dans le 

meilleur calendrier possible et, au plus tard, à l’occasion des opérations de paye de juin 2022, avec 

versement rétroactif au titre des mois dus à compter d’avril. 

 

Le montant pris en compte est de 5 370 € correspondant au coût annuel chargé par ETP de cette 

revalorisation, soit un montant de 4 027,50 € pour une entrée en vigueur au 1er avril 2022. Le montant 

de cette revalorisation est versé mensuellement à terme échu et il est réduit, le cas échéant, dans les 

mêmes proportions que le salaire pour les personnels à temps partiel. Pour les personnels exerçant leur 

activité dans plusieurs services, la revalorisation est calculée au prorata du temps accompli dans les 

services ouvrant droit à son versement. 

 

Cette revalorisation est financée pour les services mandataires intégralement par l’Etat et pour les DPF 

par leurs financeurs (CAF, MSA, CARSAT) 

 

Pour les services mandataires l’arrêté fixant les dotations régionales limitatives a fixé une enveloppe 

spécifique pour le financement de cette revalorisation 

 

Pour les SMJPM, la répartition des crédits a été calculée en appliquant au montant national de 

l’enveloppe allouée, soit 28,5 M€, le ratio ci-dessous :  

 

Ratio : Nombre ETP au niveau régional / Nombre ETP total au niveau national 

 

 

Ces mesures n’étaient pas prévues avant le dépôt des propositions budgétaires au 31/10/2021 et n’ont 

donc pas été intégrées dans celles-ci. Pour autant, il n’est pas nécessaire que les SMJPM et SDPF 

déposent de nouvelles propositions budgétaires. En effet, ces financements complémentaires sont 

intégrés pour les SMJPM dans les DRL mais font l’objet d’une enveloppe fléchée et devront faire l’objet 

d’un échange spécifique dans le cadre de la procédure budgétaire.   
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2.3. Financement des dépenses complémentaires des SMJPM hors DRL 

 

 La procédure de remboursement des personnes protégées pour 2018 et 2019 suite à la 

décision du Conseil d’Etat du 12 février 2020 

Le Conseil d’Etat, par décision du 12 février 2020 (N° 425138, 425163, 425164), a décidé d’annuler le 1° 

de l'article R. 471-5-3 du CASF qui correspond à la première tranche de participation du barème pour 

les personnes ayant des revenus supérieurs à l’AAH. 

 

L’annulation de cette disposition a un effet rétroactif. Ainsi, les prélèvements effectués sur cette 

tranche de revenus depuis le 1er septembre 2018 sont illégaux. Par conséquent, les personnes 

concernées peuvent demander le remboursement des sommes correspondantes. 

 

Le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la 

protection des majeurs a précisé les modalités de remboursement des personnes protégées. 

 

Un reporting mensuel a été mis en place en février 2021 et des crédits spécifiques sont délégués en 

dehors de de la DRL pour procéder au remboursement des indus de participation. Ce reporting est 

maintenu en 2022. 

 

 

 L’information et le soutien aux tuteurs familiaux 

 

En 2021, le montant alloué pour le financement de l’information et du soutien aux tuteurs familiaux a 

été de 4,3 M€. Ce montant a été reconduit pour 2022. Le financement de cette activité se fait sous 

forme de subvention. 
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III. Etat des lieux de la situation en région Grand Est  

3.1. Données d’activité des services tutélaires de la région 

 

Le tableau ci-dessous synthétise le nombre de mesures autorisées confiées à chaque service tutélaire de 

la région, ainsi que le positionnement au regard du nombre de mesures autorisées et du dépassement 

du plafond :  

 

 
 

Dépt 

 
 

Service 

 Nombre de                    
m     mesures 

 autorisées 

Nombre de mesures 
(av sauvegarde) 
au 31/12 /2020 

Capacité 
d’extension hors 

procédure 
d’appel à projet 
(plafond 30%) 

 
% par rapport 

au plafond 
sur 2020 

 
Nombre de 
mesures 

autorisées 

 
Nombre de 
mesures au 
31/12/2020 

Capacité 
d’extension 

hors 
procédure 
d’appel à 
projets 

(plafond) 

Taux de saturation 
de   de la capacité par 

rapport au 
plafond de 30% 

    8 ADESA 207 310 269,1 115,19 %  
1926 

 
2484 

 
2503,8 

 
99,20% UDAF 1719 2174 2234,7 97,28 % 

   10 ASIMAT 105 102 136,5 74,72 %  
1895 

 
2334 

 
2463,5 

 
94,74% AT10-51 795 1029 1033,5 99,56 % 

UDAF 995 1203 1293,5 93 % 

   51 CCAS 
MJPM 

100 127 130 
97,69 % 

 
 

2224 

 
 

2752 
 
 

 
 

2891,2 

 
 

95,18% ORRPA 60 64 78 82,05 % 

UDAF 2064 2561 2683,2 
95,44 % 

   52 UDAF 814 989 1058,2 93,46%  
1174 

 
1362 

 
1526,2 

 
89,24% APAJH 360 373 468 79,70% 

   54 AEIM 480 459 624 73,55%  
3518 

 
3542 

 
4573,4 

 
77,44% UDAF 1850 2046 2405 85,07% 

UTML 1188 1037 1544,4 67,14% 

   55 ATM 735 869 955,5 90,94% 2165 
 

1822 2814,5 64,73% 
 UDAF 1430 953 1859 51,26% 

   57 ACTIVE 440 579 572 101,22%  
6280 

 
6021 

 
8164 

 
73,75% AT 57 1000 1346 1300 103,53% 

UDAF 4840 4096 6292 65,09% 

   67 ATA 480 343 624 54,96%  
 
 

4340 

 
 
 

3448 

 
 
 

5642 

 
 
 

61,11% 

GIPTA 110 63 143 44,05% 

SPJ/RNA 150      9699 195 49,23% 

TANDEM 900 734 1170 62,73% 

UDAF 2500 2155 3250 66,30% 

UMPT 200 57 260 21,92% 

   68 APAMAD 1390 593 1807 32,81%  
 

4716 

 
 

3475 

 
 

6130,8 

 
 

56,68% 
APROMA 350 350 455 76,92% 

ATA 915 862 1189,5 72,46% 

UDAF 1821 1712 2367,3 72,31% 

UMPT 240  273 312 87,50% 

   88 AVSEA 1554 1190 2535 46,94%  
3676 

 

 
3064 

 
4782,7 

 
64,06%    ATV     1950         1748      2020,2 86,52% 

  CCAS  
 St Dié 

      175           126        227,5 
55,38% 
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3.2. Bilan de la campagne tarifaire 2021 des SMJPM 

 

Au 31 décembre 2021, on dénombrait 32 services mandataires à la protection judiciaire des majeurs à 

l’échelle de la région Grand Est. 

 

L’arrêté du 26 août 2021 a fixé le montant de la dotation régionale limitative relative aux frais de 

fonctionnement des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de 

l’article L. 361-1 du code de l’action sociale et des familles à 45 879 656 € pour la région Grand Est.  

 

Le tableau ci-dessous met en évidence les montants fléchés sur chacun des départements au titre de la 

répartition de la DRL 2021 :  

 

Département Répartition DRL 2021 

Ardennes  3 741 671 € 

Aube 3 405 432 € 

Marne 4 440 390 € 

Haute-Marne 2 150 297 € 

Meurthe-et-Moselle 5 148 057 € 

Meuse 2 783 637 € 

Moselle 8 817 300 € 

Bas-Rhin                  5 592 301  € 

Haut-Rhin 5 297 034 € 

Vosges 4 503 537 € 

GRAND EST 45 879 656 € 

 

 

IV. Conditions de mise en œuvre de la campagne budgétaire 2022 

4.1. L’organisation de la procédure de tarification dans le Grand Est 

Le préfet de région est l’autorité compétente pour la tarification des SMJPM dont le financement 

émarge au le budget de l’Etat. Cependant, les textes législatifs et réglementaires n’imposant aucun 

mode d’organisation particulier, cette régionalisation est organisée en fonction des contextes locaux. 

Dans la région Grand Est, la DREETS est RBOP délégué du BOP 304-DR67. Par conséquent, la DREETS est 

l'autorité compétente pour la tarification des SMJPM.  
 

Des conventions de délégation prévoient que les  préfectures de département, via les DDETS(PP), sont  

chargées  d’instruire  les  actes  préparatoires1  de  la  procédure de  tarification  ainsi  que  les actes 

d’approbation du compte administratif de clôture pour l’ensemble des établissements.  

Les arrêtés de tarification sont signés par délégation par Monsieur le Directeur de l’Economie, de 

l’Emploi, du Travail et des Solidarités, en sa qualité de RBOP délégué. Ils sont ensuite publiés au recueil 

des actes administratifs de la région et transmis aux DDETS(PP) ainsi qu’aux associations gestionnaires. 

 
                                                           
1 Actes préparatoires : réalisation des propositions et des décisions d’autorisation budgétaire, préparation des arrêtés de 

tarification, des autorisations de frais de siège, des décisions budgétaires modificatives, des contentieux et des décisions 

modificatives qui en résultent et de toutes autres décisions relatives à la fixation, la répartition et à la mise en paiement des 

dotations globales de financement des SMJPM, l’instruction et la signature des PPI 
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4.2. Le calendrier de la campagne tarifaire 2022 

 

Les SMJPM sont financés sous forme de DGF, déterminée à l’issue d’une procédure budgétaire 

contradictoire qui dure 60 jours à compter de la date de publication de l’arrêté fixant les dotations 

régionales limitatives.  

 

L’arrêté fixant les DRL relatives aux frais de fonctionnement des SMJPM a été publié au Journal Officiel le 

27 avril 2022. La campagne de tarification des SMJPM se déroule ainsi entre le 28 avril et le 26 juin 2022. 

Conformément aux dispositions de l’article R. 314-36 du CASF, la notification de la décision 

d’autorisation budgétaire, devra donc être signifiée avant le 26 juin 2022 d’une part, au service et 

d’autre part, aux départements concernés en application du I de l'article L. 361-1.  

 

4.3. Les critères de répartition de la DRL 2022 à l’échelle départementale 

 

Pour l’exercice 2022, la dotation régionale limitative des SMJPM (part Etat) s’élève à 50 045 216 €, ainsi 

ventilée :  

- 47 478 467 € sur la part « DRL classique » à répartir au titre de la procédure contradictoire 

(soit en augmentation de 3,48% par rapport à 2021, + 1 598 811 €) ; 

- 250 000 € au titre de la mesure de recrutement d’ETP supplémentaires ;  

- 2 316 749 € au titre de la mesure dite de revalorisation « Ségur » 

A noter que les enveloppes relatives au recrutement d’ETP supplémentaires et à la revalorisation 

salariale sont des enveloppes fléchées qui doivent faire l’objet d’un échange spécifique dans le cadre de 

la procédure budgétaire. 

 

o Répartition de l’enveloppe « DRL classique » (hors recrutement et hors Ségur) 

Conformément aux dispositions de l’instruction ministérielle n° DGCS/2A/5A/5C/2022/100 du 7 avril 

2022 relative aux orientations de l'exercice 2022 pour la campagne budgétaire des SMJPM, les modalités 

de ventilation départementale de la DRL Grand Est s’inscrivent dans une logique de convergence 

tarifaire. L’enjeu réside dans l’harmonisation des coûts entre services à prestations et services rendus 

identiques. 

A l’instar de l’option prise pour l’exercice 2021, et pour ne pas retenir uniquement la valeur du point 

service qui est un indicateur financier, la notion de qualité de prise en charge est reprise dans les 

orientations budgétaires.  

 

Ainsi, les indicateurs nationaux pris en compte au titre de 2022 pour la région Grand Est, sont les 4 

indicateurs de référence parmi les 12 indicateurs applicables au secteur tutélaire fixés par l’arrêté du 9 

juillet 2009, à savoir :  

- la VPS (critère pondéré à hauteur de 50%),  

- le nombre de points par équivalent temps plein (critère pondéré à hauteur de 16.6%)  

- le nombre de mesure moyenne par équivalent temps plein (critère pondéré à hauteur de 16.6%)  

- le poids moyen de la mesure (critère pondéré à hauteur de 16.6%)  
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Focus sur les intervalles des indicateurs retenus 

 

Pour la VPS, l’intervalle retenu se situe entre 13,5 et 15 

 Pour les autres indicateurs, l’option prise pour l’exercice 2021 est reconduite à savoir la création 

d’intervalles pour les indicateurs qui n’en n’ont pas. Cette solution a été retenue, pour éviter de 

contraindre les services à s’aligner sur une valeur unique. En effet, le seul passage au-dessus ou en 

dessous d’une moyenne de référence ne permet pas de refléter suffisamment l’augmentation ou la 

diminution de la charge de travail. Dans cet esprit, il a été décidé de créer des intervalles de plus ou 

moins 5% autour de la valeur de la moyenne nationale de chaque indicateur, permettant à chaque 

service de se situer dans cet écart et ainsi d’éviter les effets de seuil.  

En conséquence, les intervalles suivants sont retenus :  

- Pour le poids de la moyen de la mesure (moyenne nationale : 10,87) : entre 10,33 et 11,41 

- Pour le nombre de mesures moyennes par ETP (moyenne nationale : 29,17) : entre 27,71 et 30,62 

- Pour le nombre de points par ETP (moyenne nationale : 3819,27) : entre 3628,30 et 4010,23 

 

L’application de ces indicateurs permet d’éclairer les coûts de fonctionnement d’un service eu égard au 

service rendu et d’opérer des comparaisons par rapport aux services fournissant des prestations 

comparables. Elle permet également de pouvoir porter une appréciation quant à la justification de ces 

coûts et à la charge de travail des services.  

 

Sur la base des intervalles susmentionnés et des crédits ventilés au regard des crédits 2022 mis au 

prorata par rapport à la DRL 2022, cette dernière est répartie de la façon suivante entre les dix 

départements du Grand Est :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La détermination du montant de la DGF allouée à chaque service sur la base de ses propositions 

budgétaires, doit tenir compte d’une part des orientations budgétaires et d’autre part des valeurs 

nationales, régionales et départementales des indicateurs du secteur.  

Au moment de l'examen des budgets, une attention particulière devra être apportée au niveau de 

trésorerie des services, à la mise en œuvre des contrôles internes de dépenses, à la qualité de la gestion 

des biens des majeurs, aux modalités des évaluations externes et à la pertinence des politiques 

d'investissement des services. L'ensemble de ces éléments constituent des thématiques prioritaires 

dans le cadre de l'élaboration d'objectifs partagés intégrés aux CPOM. 

Département 
Répartition DRL 

« classique » 

Ardennes 3 992 826 € 

Aube 3 515 839 € 

Marne 4 536 914 € 

Haute-Marne 2 231 022 € 

Meurthe-et-Moselle 5  297  937 € 

Meuse 2 833 083 € 

Moselle 9 156 641 € 

Bas-Rhin 5 742 414 € 

Haut-Rhin 5 542 336 € 

Vosges 4 629 455 € 

GRAND EST 47 478 467 € 
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Il est rappelé que la mise en place de la convergence tarifaire doit répondre aux lignes directrices 

suivantes :  

- être mise en place de façon réaliste afin de ne pas mettre en difficulté les services concernés ; 

- apprécier les possibilités et/ou les nécessités de mutualisation des services qui se verraient trop 

impactés par la convergence ; 

- permettre la continuité de la qualité de prise en charge dans les services impactés ; 

- réaliser les modifications pertinentes en termes d’organisation du travail des services dont les 

indicateurs pointent une surcharge manifeste de travail. 

 

Il est rappelé que les dépassements d’autorisation ainsi que les augmentations de capacité ne lient pas 

le financement des services. Le financement des services se fonde sur la démarche de comparaison 

susvisée.  

 

4.4. Les critères de répartition des ETP supplémentaires  

 

Pour mémoire, conformément aux orientations nationales, 1 à 2 ETP supplémentaires peuvent être 

accordés aux services qui satisfont à au moins deux des trois critères suivants (au titre des indicateurs 

2021) :  

- VPS inférieure à 14.56 ;  

- Nombre de points par ETP supérieur à 3784 ; 

- Nombre de mesures par délégué supérieur à 56 (nombre de mesures du 31/12/2021/nombre ETP 

délégués au 31/12/2021) 

 

La dotation pour la prise en compte des ETP supplémentaires est fixée à 250 000 € pour la région Grand 

Est. En tenant compte du coût annuel d’un ETP fixé à 35 550 € et de la temporalité des recrutements, 

prévus progressivement à compter de septembre, il ressort qu’un total de 21 postes supplémentaires 

peut être ventilé à l’échelle de la région. Le montant pris en compte pour 1 ETP en 2022 est donc de 

11 850 €, pour quatre mois. 

 

Les critères d’attribution des ETP supplémentaires sont les suivants :  

- 2 ETP supplémentaires pour les services dont le nombre de points par ETP est supérieur à 4 000 et 

dont le nombre de mesures par délégué est supérieur à 56 ;  

- 1 ETP supplémentaire pour les services dont le nombre de points par ETP est supérieur à 3 800 et dont 

la VPS est inférieure à 14.56.  

 

Sur cette base, les services suivants bénéficieront d’ETP supplémentaires, dans les proportions reprises 

dans le tableau ci-dessous :  
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Département Service 
Nombre 

d’ETP supp. 

Montant par 

service 

Montant par 

DDETS(PP) 

Ardennes UDAF 2 23 700 € 23 827 € 

Aube 
ASIMAT 2 23 700 € 

35 677 € 
AT10-51 1 11 850 € 

Haute-Marne APAJH 2 23 700 € 23 827 € 

Meurthe-et-Moselle 

AEIM 1 11 850 € 

35 677 € UDAF 1 11 850 € 

UTML 1 11 850 € 

Meuse UDAF 2 23 700 € 23 827 € 

Moselle UDAF 2 23 700 € 23 827 € 

Bas-Rhin TANDEM 1 11 850 € 11 977 € 

Haut-Rhin 

APROMA 2 23 700 € 

59 377 € UDAF 1 11 850 € 

UMPT 2 23 700 € 

Vosges ATV 1 11 850 € 11 984 € 

TOTAL 21 248 850 € 250 000 €* 

 

* Le delta de 1 150 € entre l’enveloppe de 250 000 € et les 248 850 € a été également réparti entre les 

neuf départements concernés par le recrutement d’ETP supplémentaires (environ +130 €/DD) 

 

4.5. Les critères de répartition de l’enveloppe relative à la revalorisation salariale  

La dotation pour la revalorisation Ségur comprise dans la DRL du Grand Est s’établit à 2 316 749 €. Le 

coût annuel chargé par ETP de cette revalorisation s’établit à 5 370 €. Dans ce contexte, afin de répartir 

cette enveloppe prévisionnelle, les éléments suivants ont été pris en compte :  

- nombre d’ETP de délégués « en stock », c’est-à-dire d’ETP de délégués comptabilisés dans les budgets 

2022. Pour ces ETP, le montant de la revalorisation en année courante s’élève à 4 027.50 €, 

correspondant à 5 370 € proratisés sur 9 mois pour une prise d’effet de la mesure au 1e avril 2022 ;  

- nombre d’ETP supplémentaires accordés en 2022 (cf. point 4.4 du présent rapport d’orientation 

budgétaire). Pour ces nouveaux ETP, le montant de la revalorisation en année courante s’élève à 1 790 € 

correspondant à 5 370 € proratisés sur 4 mois, de septembre à décembre 2022, pour tenir compte de 

la temporalité du recrutement. 

Selon ces critères de répartition, le besoin de crédits s’établit à 2 330 848.50 € au total :  

- 2 293 258.5 € pour la revalorisation de 569.4 ETP de délégués recensés à l’échelle de la région (hors 

recrutement d’ETP supplémentaires prévu au point 4.4) éligibles à une revalorisation de 4 027.50 € 

(mesure proratisée sur 9 mois d’avril à décembre) ; 

- 37 590 € pour la revalorisation de 21 ETP supplémentaires à recruter en 2022 à l’échelle de la région (cf. 

point 4.4) éligibles à une revalorisation de 1 790 € (mesure proratisée sur 4 mois de septembre à 

décembre) ; 

Un dépassement de + 14 099.50 € est observé par rapport à l’enveloppe de 2 316 749 € prévue dans la 

DRL. Dans ce contexte, la baisse à appliquer pour « rentrer dans l’enveloppe » l’a été uniformément 

sur les services concernés par des recrutements d’ETP supplémentaires, considérant que ce processus 

de recrutement serait progressif et que les 1 790 € pourraient être revus à la baisse, si la prise de 

fonction des nouveaux délégués était plus tardive.  
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En tout état de cause, il s’agit ici d’un critère de répartition qui ne présage en rien du montant définitif 

qui sera octroyé aux services au titre de la revalorisation « Ségur », celui-ci ayant vocation à être 

déterminé dans le cadre du dialogue de gestion et remontés aux services de l’Etat via une enquête 

dédiée (cf. encadré infra).   

L’enveloppe de 2 316 749 € est finalement répartie de la manière suivante entre les dix départements 

du Grand Est :  

Département 
Crédits  

« Ségur » 

Ardennes 171 392 € 

Aube 182 580 € 

Marne 220 707 € 

Haute-Marne 108 966 € 

Meurthe-et-Moselle 267 963 € 

Meuse 124 673 € 

Moselle 397 738 € 

Bas-Rhin 312 847 € 

Haut-Rhin 293 156 € 

Vosges 236 727 € 

GRAND EST 2 316 749 € 

 

 

 

L’enveloppe de 2 316 749 € dédiée à la revalorisation Ségur et comprise dans la DRL est une enveloppe 

prévisionnelle et indicative, et ne fige pas les montants qui seront effectivement mis à disposition des 

établissements. Il appartient aux opérateurs, en lien avec les DDETS(PP), d’évaluer dans le cadre du 

dialogue budgétaire le nombre d’ETP concernés par la revalorisation des personnes remplissant les 

conditions précisées au 2.2 du présent rapport d’orientation budgétaire. Ce recensement doit intégrer 

les personnels en cours de recrutement ou les recrutements prévus.  

Dans l’hypothèse où, à l’issue de ce recensement, l’enveloppe de 2 316 749 € s’avérait sous-calibrée, les 

insuffisances de crédits pourront être remontées via un reporting dédié et des crédits complémentaires 

seront versés. En aucun cas les crédits de la DRL « classique » et les crédits fléchés sur le recrutement 

d’ETP supplémentaires ne doivent être mobilisés pour combler les éventuelles insuffisances observées 

au titre de la revalorisation « Ségur », ces trois composantes de la DRL étant strictement étanches.  
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4.6. Récapitulatif des enveloppes départementales 

Le tableau ci-après reprend la fraction de DRL dévolue à chaque département, ainsi que sa 

décomposition (DRL classique / recrutement ETP supplémentaires / revalorisation Ségur) :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

V. Eléments attendus par l’autorité de tarification 

5.1. Complétude des dossiers aux dates réglementaires 
 

Toutes les pièces mentionnées par l’article R 314-17 du CASF doivent être fournies pour que le dossier 

soit considéré comme complet, à savoir : 

 

- le rapport budgétaire (art R. 314-18) 

- le classement des usagers par GHMR si ce classement existe pour l’activité concernée 

- le tableau des effectifs du personnel défini à l’article R.314-19 

- le bilan comptable du dernier exercice clos 

- les données nécessaires au calcul des indicateurs (art R.314-28) pour l’exercice prévisionnel 

 

Ainsi que, le cas échéant : 

- le plan pluriannuel de financement actualisé 

- le tableau de répartition des charges et produits communs (art R.314-10-II) 

 

Dans le cadre du déploiement du programme Mandoline, les services mandataires ont été invités à 

déposer avant le 31 octobre leurs budgets prévisionnels 2022 (cadre normalisé et indicateurs d’activité) 

sur la plateforme e-FSM. L’année 2022 étant une année transitoire, en cas de transmission tardive, le 

dépôt des BP n’a pas été bloqué. 

 

5.2. La politique régionale de gestion des résultats 
 

Conformément à l’article R 314-49 du CASF, un compte administratif est établi à la clôture de l'exercice 

et transmis à l’autorité de tarification le 30 avril de l'année N+1.  
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Celui-ci est accompagné d’un rapport d’activité qui  exposera notamment, de façon précise et chiffrée, 

les raisons qui expliquent le résultat d'exploitation comme par exemple celles tenant à l'évolution des 

prix, à la politique de recrutement et de rémunération des personnels, à l'organisation du travail et à la 

politique d'amortissement des investissements. 

 

En cas de déficit, le rapport doit préciser les mesures qui ont été mises en œuvre pour parvenir à 

l'équilibre et les raisons pour lesquelles celui-ci n'a pas été atteint. 

 

o Sur la gestion des excédents 

 

L'article D314-106-1 du CASF dispose qu’en « application du premier alinéa du IV bis de l'article L. 314-7, la 

dotation globale de financement de reconduction provisoire, applicable au 1er janvier de l'année qui suit, 

exclut des charges d'exploitation celles qui ont été financées ponctuellement par l'autorité de tarification 

sur l'année en cours et, le cas échéant, la reprise du report à nouveau d'un exercice antérieur ». 

 

Lorsqu’un service a un excédent qui amènerait à une reprise en N+2, il est conseillé, lorsque celui-ci est 

affecté à la compensation des charges, de ne compenser que des charges non reconductibles afin de ne 

pas faire diminuer théoriquement la base de financement nécessaire au bon fonctionnement de ce 

service. 
 

o Sur la gestion des déficits 

 

Les établissements en situation de déficit chronique d’exploitation doivent engager une réflexion sur les 

conditions d’un retour à l’équilibre. Des propositions précises devront être formulées par les 

établissements.  

Conformément au III de l’article R314-51 du CASF, les résultats déficitaires sont en priorité couverts par 

la réserve de compensation. En cas de circonstances exceptionnelles, la reprise du déficit peut être 

étalée sur 3 ans. 

En tout état de cause, les déficits générés par des dépenses excessives ne seront pas repris. 

 

5.3. Les mesures d’accompagnement social personnalisées (MASP) 
 

Lors de la campagne budgétaire, notamment au cours du dialogue de gestion, les services tutélaires 

exerçant des MASP pour le compte des conseils départementaux devront fournir les éléments financiers 

correspondants afin de ne pas inclure cette activité dans la dotation globale de financement. 

 

5.4. L’exécution budgétaire 2022 

L’exécution budgétaire est soumise aux articles R 314-44 et suivants du CASF. Le respect de cette 

obligation réglementaire a un double objectif de transparence vis-à-vis de l’autorité de tarification et 

vis-à-vis des instances internes de l’association. 

En vertu des dispositions des articles R 314-45 et R 314-46 du CASF, le non-respect de l’obligation 

substantielle d’information de l’autorité de tarification en matière de modification budgétaire entraîne 

l’inopposabilité des dépenses nouvelles, et permet à l’autorité de tarification de réformer d’office le 

montant du résultat de l’exercice par l’application des dispositions de l’article R 314-52 du CASF. 
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5.5. Validation des opérations d’investissement par l’autorité de tarification (PPI) 

 

Conformément à l’article R. 314-20 du CASF, les programmes d'investissement et leurs plans de 

financement, ainsi que les emprunts dont la durée est supérieure à un an, doivent être approuvés par 

l'autorité de tarification.  

A cette fin, ils font l'objet d'une présentation distincte des documents budgétaires mentionnés aux 

articles R. 314-3 et R. 314-210, selon un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de l'action sociale.  

 

Ces dispositions s’appliquent également aux modifications des programmes d'investissement, de leurs 

plans de financement, ou des emprunts, lorsque ces modifications sont susceptibles d'entraîner une 

augmentation des charges d'exploitation. 

 

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux dont l'actif immobilisé brut est inférieur à deux 

fois le montant fixé en application du premier alinéa de l'article L. 612-4 du code de commerce ne sont 

pas tenus d'établir un plan pluriannuel d'investissement prévu à l'article R. 314-20. 

 

5.6. Frais de siège 
 

L’autorité compétente pour autoriser les frais de siège est déterminée en fonction de l’origine globale 

des financements perçus par tous les ESMS placés sous la gestion de l’organisme concerné. L’autorisation 

de frais de siège est donnée pour une durée de 5 ans (art. R. 314-87 à R. 314-9-2 du CASF). 

 

Pour les associations gestionnaires bénéficiant d’une autorisation de frais de siège en cours de validité, 

une copie de l’arrêté en cours ou de son avenant doit être transmise tous les ans à l’autorité de 

tarification avec les documents budgétaires (BP et/ou CA). 

 

5.7. Bonnes pratiques relatives aux provisions 

 

Un tableau de suivi des provisions doit être joint au compte administratif. Ce dernier permet un examen 

des provisions constituées au fil des ans ainsi que la vérification de leur bonne utilisation. La nature des 

provisions devra être clairement explicitée dans le rapport du directeur ou de la personne ayant qualité 

à représenter l’établissement. 

 

Le compte 1163 « autres droits acquis par les salariés non provisionnés en application du 3) de l’article R. 

314-45 du CASF » enregistre les dépenses afférentes aux autres droits acquis par les salariés (dépenses 

de compte épargne temps, RTT, départ à la retraite...) non opposables aux tiers financeurs. Les charges 

non opposables constatées aux comptes 64 et 68 doivent être neutralisées par un retraitement du 

résultat d’exploitation du SMJPM. 

 

L’ordonnateur procède, de sa propre initiative, au retraitement du résultat d’exploitation en le 

corrigeant du montant des charges inopposables.  
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Annexe 1 : Phases et calendrier de la procédure budgétaire pour la tarification des SMJPM 2022 

 

 

Phase 

1 
Transmission des propositions budgétaires 

 

Avant le 31 octobre de l’exercice précédent 

celui auquel elles se rapportent 

 

Phase 

2 

Procédure contradictoire itérative de la 

réception des propositions budgétaires 

jusqu’à la publication au Journal officiel de 

l’arrêté fixant les enveloppes régionales 

limitatives. 

 

Procédure contradictoire itérative sur la base 

des articles R314-22 (sauf 5°) et R314-23 du 

CASF. 

 

Phase 

3 

Un jour après la date de publication au 

Journal Officiel de l’arrêté fixant les 

enveloppes régionales limitatives (soit le 

28 avril 2022) au 48ème jour (soit le 14 juin 

2022) suivant cette date (les 48 jours sont 

inclus dans les 60 jours). 

 

→Poursuite et clôture de la phase 2 ; 

→Détermination des mesures nouvelles, voire 

des mesures de reconduction incompatibles 

avec les enveloppes départementales 

limitatives ; 

→L’autorité de tarification fait connaître les 

mesures qu’elle envisage de retenir et/ou les 

abattements qu’elle envisage d’opérer dans le 

BP déposé (article R314-22 CASF). 

→L’établissement dispose d’un délai de 8 jours 

francs pour répondre (accord, désaccord 

motivé et circonstancié). 

 

Phase 

4 

Du 48ème (14 juin 2022 au 60ème jour (26 

juin 2022), soit 12 jours, dont 8 jours pour 

la dernière transmission   

 

→ 48è jour : transmission de la dernière 

proposition de modification des propositions 

budgétaires par l’autorité de tarification ; 

→ À réception de cette dernière proposition, 

l’établissement a 8 jours pour motiver de façon 

circonstanciée en application de l’article R314-

24 CASF. 

 

 

Phase 

5 

60ème jour (26 juin 2022) ou avant si 

l’établissement a bien eu la possibilité de 

répondre dans les 8 jours. 

 

→ Notification de la décision d’autorisation 

budgétaire et de tarification ; 

→ Mise à la signature de l’arrêté de tarification.  

 

Phase 

6 

Notification et publication de l’arrêté de tarification au Recueil des actes administratifs de la 

préfecture de région Grand Est. 
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Annexe 2 : Précisions sur les indicateurs retenus au titre de la convergence tarifaire des SMJPM 

 

Poids moyen de la mesure majeur protégé  

 

Numérateur = total des points  

Dénominateur = total des mesures en moyenne sur l’année  

 

L’indicateur apprécie l’activité d’un service tutélaire en fonction de la lourdeur de prise en charge. Il 

permet de déterminer la lourdeur moyenne des mesures gérées par le service. Plus la valeur de cet 

indicateur est élevée plus les mesures gérées par les personnels sont lourdes.  

 

 Valeur supérieure à la moyenne : le service peut avoir des mesures dont la cotation est plus 

importante : plus de mesures à domicile, plus de curatelle renforcée, plus de sorties / entrées.  

 Valeur inférieure à la moyenne : le service peut avoir un nombre important de mesures dont la 

cotation est plus faible : plus de mesures en établissement, plus de tutelles, peu de sorties / 

entrées.  

Valeur du point service  

 

Numérateur = total du budget du service (groupes fonctionnels I, II et III)  

Dénominateur = total des points  

 

L’indicateur permet de comparer les charges globales d’un service tutélaire en neutralisant 

l’hétérogénéité des mesures prises en charge.  

 

 Valeur supérieure à la moyenne : les moyens alloués au service sont importants au regard de la 

lourdeur des mesures qu’il gère. Il faut analyser les autres indicateurs pour expliquer cette 

situation.  

 

 Valeur inférieure à la moyenne : 

- le service gère des mesures très lourdes par rapport aux moyens qui lui sont alloués.  

- les charges notamment de personnel sont assez faibles par rapport aux autres services.  

Nombre de points par ETP 

 

Numérateur = total des points  

Dénominateur = nombre ETP total  

 

Cet indicateur permet d’apprécier les moyens en personnel d’un service tutélaire par rapport au 

nombre de points. Il permet de neutraliser les choix organisationnels des services.  

 

 Valeur supérieure à la moyenne : comparer avec le poids moyen de la mesure (PMM) :  

- Si PMM est également élevé : les personnels gèrent des mesures plus lourdes et les moyens en 

personnel ne sont pas suffisants.  

- Si PMM = / < à la moyenne : la charge de travail supplémentaire n’est pas liée à des mesures plus 

lourdes mais uniquement à des moyens en personnel inadéquat au regard de la charge de travail.  

 Valeur inférieure à la moyenne : les moyens en personnel sont trop importants. Le service peut 

absorber une augmentation de l’activité sans recrutement de personnel.  
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Nombre de mesure moyenne par ETP 

 

Numérateur = nombre de points / (2P3M X 12)  

Dénominateur = nombre de postes ETP au 31/12  

 

L’indicateur a pour but d’apprécier le nombre de mesures par salarié sur la base d’une mesure dont la 

lourdeur de prise en charge est moyenne au niveau national (2P3M).  

 

 Valeur supérieure à la moyenne : Charge de travail importante > soit  les mesures gérées sont plus 

lourdes ; soit les moyens en personnel sont insuffisants ; soit les deux 

  

 Valeur inférieure à la moyenne : Charge de travail moins importante > soit les mesures gérées sont 

moins lourdes ; soit les moyens en personnel sont suffisants ; soit les deux. Le service peut absorber 

une augmentation de l’activité sans recrutement de personnel. 
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Annexe 3 : Indicateurs financiers 2020, 2021 et 2022 utilisés dans le cadre de la tarification des SMJPM 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Services mandataire à la protection juridique - indicateurs financiers 

Exercice 2020 

 

Poids moyen 
de la mesure 
majeur 
protégé 

Valeur du 
point service 

Valeur du 
point délégué 

Valeur du 
point autres 
personnel 

Valeur du 
point 
personnel 

Nombre de 
points par 
ETP délégués 

Nombre de 
points par ETP 
autres 
personnels 

Nombre de 
points par 
ETP 

Nombre de 
mesure 
moyenne par 
ETP 

ARDENNES 10,86 12,54 4,70 5,63 10,33 8 213 8 307 4 130 31,54 

AUBE 10,72 13,54 6,45 4,74 11,19 6 761 8 577 3 781 28,88 

MARNE 11,06 14,34 6,01 5,87 11,88 7 093 7 710 3 694 28,22 

HAUTE-
MARNE 

10,91 13,72 5,44 5,49 10,93 7 689 6 861 3 626 27,69 

MEURTHE-ET-
MOSELLE 

10,73 14,30 5,83 5,20 11,03 7 251 8 277 3 865 29,52 

MEUSE 10,39 15,01 5,25 6,37 11,62 7 723 7 029 3 680 28,11 

MOSELLE 10,52 13,38 5,60 4,99 10,59 8 168 7 604 3 938 30,08 

BAS-RHIN 11,07 14,00 6,87 4,93 11,80 6 227 9   025 3 685 28,14 

HAUT-RHIN 10,64 13,25 5,77 4,67 10,44 7 210 8 666 3 936 30,06 

VOSGES 10,75 14,27 5,32 6,37 11,70 7 199 8   573 3 913 29,89 

TOTAL GE 10,74 13,77 5,77 5,32 11,09 7 318 8  100 3  845 29,37 

France (DOM 
inclus) 

10,87 14,55 5,84 5,65 11,48 7 392,18 7 901,88 3 819,27 29,17 
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Exercice 2021 

 
 

Poids moyen 
de la mesure 
majeur 
protégé 

Valeur du 
point service 

Valeur du 
point délégué 

Valeur du 
point autres 
personnel 

Valeur du 
point 
personnel 

Nombre de 
points par 
ETP délégués 

Nombre de 
points par ETP 
autres 
personnels 

Nombre de 
points par 
ETP 

Nombre de 
mesure 
moyenne par 
ETP 

ARDENNES 10,83 13,73 5,44 6,32 11,75 7 843 7  753 3  899 29,78 

AUBE 10,81 13,62 6,62 4,89 11,51 6 794 8 778 3 830 29,25 

MARNE 11,30 14,78 6,62 5,76 12,37 6 681 7 839 3 607 27,55 

HAUTE-
MARNE 

11,17 13,43 5,13 5,63 10,76 7 367 7 314 3 670 28,03 

MEURTHE-ET-
MOSELLE 

10,89 13,69 5,74 5,31 11,05 7 396 8 245 3 899 29,78 

MEUSE 10,51 14,53 5,19 6,13 11,32 7 983 7 215 3 790 28,95 

MOSELLE 10,61 13,95 5,42 5,49 10,91 7 894 7  106 3   740 28,56 

BAS-RHIN 11,20 14,12 7,11 4,83 11,94 6 366 9  263 3 773 28,82 

HAUT-RHIN 10,67 13,41 6,54 4,40 10,94 6 824 8 429 3 771 28,80 

VOSGES 10,84 14,42 5,95 5,62 11,36 7 044 8  786 3  910 29,86 

TOTAL GE 10,85 13,96 6,02 5,36 11,38 7 182 8  015 
3 788 
 

28,93 

France (DOM 
inclus) 

10,97 14,56 6,06 5,71 11,77 7 315,01 7 839,90 3 784,18 
28,90 
 

Services mandataire à la protection juridique - indicateurs financiers 

Préfecture de la région Grand Est - recueil des actes administratifs régional du 17 juin 2022



24 
 

 

     Services mandataire à la protection juridique - indicateurs financiers          

        Exercice 2022 (prévisionnel) 

 

Poids moyen 
de la mesure 
majeur 
protégé 

Valeur du 
point service 

Valeur du 
point délégué 

Valeur du 
point autres 
personnel 

Valeur du 
point 
personnel 

Nombre de 
points par 
ETP délégués 

Nombre de 
points par ETP 
autres 
personnels 

Nombre de 
points par 
ETP 

Nombre de 
mesure 
moyenne par 
ETP 

ARDENNES 10,83 13,60 5,33 6,35 11,67 7  790 7 407 3 797 29,00 

AUBE 10,77 13,93 6,86 5,00 11,86 6 727 8 923 3 835 29,30 

MARNE 11,20 14,50 6,18 5,71 11,89 6  902 7 448 3 582 27,36 

HAUTE-
MARNE 

11,07 14,10 5,36 5,50 10,86 7 216 6 977 3 547 27,09 

MEURTHE-ET-
MOSELLE 

10,92 14,21 5,83 5,43 11,26 7 157 8 053 3 789 28,94 

MEUSE 10,48 14,33 5,37 6,14 11,51 7 885 6 994 3 764 28,75 

MOSELLE 10,59 13,87 5,68 5,66 11,33 7  908 7 149 3  755 28,68 

BAS-RHIN 11,05 16,92 8,68 5,84 14,52 6 089 8 570 3 560 27,19 

HAUT-RHIN 10,66 13,50 6,60 4,49 11,10 7 067 8 652 3 890 29,71 

VOSGES 10,89 14,74 6,13 5,60 11,72 6 979 9 012 3 933 30,04 

TOTAL GE 10,82 14,38 6,28 5,53 11,81 7 143 7 901 3 751 28,65 

France (DOM 
inclus) 

10,99 14,79 6,22 5,83 12,05 7 219,20 7 804,26 3 750,17 28,64 
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